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LES LECTEURS PARLENT 
Au revoir à la Forêt Privée 
Nous avons reçu de M. l'Ingénieur en Chef MICHEL, D.D.A, à Albi, une 
intéressante lettre dont nous extrayons les lignes suivantes: 
Dans un prêche d'une haute élévation de pensée, M. LORNE*, en effet, 
souhaite que la Forêt Privée sache s'imposer des règles de gestion dans le 
cadre d'un aménagement strict; l'application d'une sylviculture de rendement 
maximum doit être protégée contre les besoins imprévus ou les fantaisies 
du propriétaire. C'est que le propriétaire d'un bien en général et ceci est plus 
clair pour la forêt, n'est qu'un gestionnaire temporaire tenu à des devoirs 
impérieux vis-à-vis de ses successeurs, mais aussi de la Nation (nous dirions 
même, de l'humanité). 
Sans mettre en cause la part de vérité contenue dans ces propos, nous ajou-
terons quelques points d'interrogation à cet exposé déjà chargé à cet égard. 
Est-il tellement mauvais intendant devant Dieu et devant les hommes, le 
propriétaire qui cherche surtout dans sa forêt une activité de délassement 
contre les soucis professionnels qui l'assaillent le restant de la semaine? Cette 
perte de rentabilité forestière n'est-elle pas compensée par un surcroît de ren-
tabilité par ailleurs? 
Et puis, est-il tellement sûr que la vente des bois soit le profit principal 
qu'un propriétaire doive chercher à tirer de sa forêt? La chasse et le tou-
risme, par exemple, seraient-ils des profits illégitimes? A l'heure où on s'aper-
çoit bien tardivement, malgré tant d'appels de forestiers méditerranéens, que 
l'utilité de la forêt comme productrice de bois est en passe de devenir secon-
daire pour bien des massifs, est-il opportun de contraindre la Forêt Privée à 
sacrifier des intérêts légitimes sur l'autel du dieu Production? Un plan de 
gestion peut être basé sur d'autres objectifs et cela est admis. 
Quant à l'institution d'un organisme mi-Crédit Agricole, mi-FFN, pour 
assurer une sorte de péréquation nationale entre les revenus forestiers des 
divers propriétaires, je crois que le problème véritable est ailleurs. 
Si M. LORNE est en difficulté dans ses réflexions, n'est-ce pas parce qu'il 
considère la Forêt comme une entité isolée, repliée sur elle-même, refusant 
toute interférence avec les autres activités économiques? Même pour l'Etat, 
la forêt n'est jamais qu'une partie du patrimoine. 
Quel sens donner à l'expression «: assurer un rendement argent net maxi-
mum par ha/an »? Le rendement est fonction des investissements que le 
propriétaire consent sur son terrain (de l'énergie injectée pour employer un 
autre vocabulaire). Plus il investit, à bon escient, plus il peut espérer un 
rendement élevé dans l'avenir. Mais le taux de placement varie selon les 
investissements et un taux affaibli correspondant au rendement maximal: c'est 
la loi de toute production agricole. Là n'est sûrement pas l'intérêt du pro-
priétaire. L'est-il même de la collectivité? Non plus, car il y a toujours choix 
entre plusieurs investissements possibles agricoles, industriels ou commerciaux. 
Que l'Administration veille à ce que chaque propriétaire mette en valeur 
le domaine forestier dont il est responsable vis-à-vis de la Collectivité natio-
nale, nous sommes bien d'accord avec M. LORNE et la loi. Mais qu'on lui 
* R.F.F., juillet 1967, « Au revoir à la forêt privée ». 
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impose un rendement bois ou argent maximal au détriment de ses autres inté-
rêts matériels ou intellectuels, et au détriment même des intérêts généraux de 
la Collectivité? la position n'est pas soutenable. 
Quant au financement des investissements forestiers, ou à l'escompte des 
ressources futures d'un boisement, c'est un autre problème... (Cf. R.F.F., dé-
cembre 1965). 
Sur le même sujet, nous recevons également le texte suivant: 
L'article intitulé « Au revoir à la forêt privée » me paraît présenter une 
sérieuse lacune: après avoir dit un au revoir, il convenait de souhaiter bonne 
chance au propriétaire privé qui, le fond de culotte accroché par le Fisc aux 
dents longues, se voit présenter le caveçon et entend siffler la cravache. 
Avec raison l'auteur se demande d'où viendra l'argent nécessaire dans un 
grand nombre de cas à la remise en valeur des forêts, privées ou non. Le ca-
pital est un oiseau peureux: s'il aime bien picorer le grain, il redoute la cage, 
les épouvantails le font fuir. Qu'on ne lui demande pas de risquer la casse-
role en lui offrant de la balle d'avoine! 
La contrainte est d'un faible secours pour faire sécréter des billets à une 
forêt vide de gros arbres; trop souvent déjà il faut écrémer le faible maté-
riel restant pour régler l'impôt foncier, sans parler de l'impôt sur un revenu 
fictif. Là où il n'y a rien, le roi perd ses droits, la république également; « on 
ne tond pas un œuf » dit la sagesse populaire. 
Je ne sais si le cheval qui n'a pas mangé depuis de longs jours voit d'un 
bon œil la chambrière que brandit le maître de manège pour faire franchir 
« le dernier obstacle » (avant le dernier soupir peut-être?), mais je plains le 
directeur de S RAF, s'il a un peu de bon sens et de cœur, qui devrait forcer 
un propriétaire désargenté à effectuer de coûteux travaux. 
Une solution se présente, séduisante en période de réglementation générali-
sée, qui consisterait à obliger toute personne candidate à la propriété d'une 
forêt à justifier d'une fortune suffisante pour régler pendant 50 ans le déficit 
d'exploitation de la dite forêt. 
D'une façon générale, l'article de M*. LORNE me paraît trop optimiste, car 
il n'envisage pas un instant que la pénurie de capitaux ne soit pas le seul 
frein aux investissements nécessaires: il y a aussi le manque de main-d'œuvre 
absolument tragique dans les régions riches en industries prospères (il y en a 
encore). Je connais une contrée où l'ouvrier forestier est déjà payé 4 F de 
l'heure, plus les charges sociales, et il ne faut pas trop compter en trouver 
pour les travaux rebutants comme les dégagements. 
Combien de sapins, combien de Douglas sont morts sous un épais manteau 
de ronces ou de rejets parce que le propriétaire ne trouvait personne pour les 
sauver? Faire appel à l'Office est un moyen séduisant en apparence, mais 
quelque peu utopique, d'abord parce qu'en beaucoup de départements l'Office 
n'arrive déjà pas à faire son travail, ensuite parce que les tarifs pratiqués 
pour l'application de la loi Audiffred font reculer beaucoup de propriétaires. 
On en revient toujours à la rentabilité de la production forestière : le taux 
de placement admis dans l'article de M. LORNE (1 à 3 %) doit s'entendre 
brut, et non pas net. Retranchez les impôts, il ne reste rien dans la plupart 
des bois feuillus. Les droits de succession, bien qu'heureusement réduits, sont 
souvent relativement lourds, en raison précisément de la faiblesse du rende-
ment. Prenons le cas assez fréquent d'un neveu héritant de son oncle: il 
payera d'avance le quart de 50 %, soit 12,5 % ; c'est presque 0,5 % par 
année de jouissance. Si le revenu net est de 1 % (cas favorable), le voilà rame-
né à 0,5 ou 0,6. 
Bien entendu, par hypothèse, la propriété n'a connu ni cyclone ni bostryche, 
ni tordeuse, ni incendie, sans quoi le revenu devient vite négatif. Sincèrement 
où espère-t-on trouver un... benêt pour faire un placement pareil, à moins 
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qu'il ne s'agisse de se mettre une bague au doigt, de se réserver une chasse 
ou un emplacement privé de camping; nous voilà loin de la mise en valeur 
de la forêt française. 
Certes, il y aura toujours des hommes de bonne volonté qui feront de 
l'art pour l'art: « Cela me coûte moins cher qu'une danseuse et me fait 
respirer l'air pur » me disait un planteur. Parfait, mais comment bâtir une 
politique nationale ambitieuse sur un raisonnement de ce genre? Il faut d'au-
tres sources de revenus pour faire bouillir la marmite familiale. Ou en est-on 
du reboisement-enrésinement dans un département comme le Doubs qui fut tra-
ditionnellement une région où l'on plantait beaucoup? Ici pas de gros do-
maines, mais une multitude de petites parcelles; la moyenne des propriétés 
soumises à l'obligation du plan de gestion ne doit pas dépasser 40 ha. En 
supposant résolu le problème de la main-d'ceuvre (il est au contraire obsé-
dant), on peut espérer que le propriétaire consentira à investir des sommes 
modestes, mais comment l'obliger à continuer longtemps son effort? 
Voici comme ont évolué les demandes de subvention entre 1964 et 1967: 
le nombre de dossiers est passé de 732 à 370, les communes assurant une 
certaine constance des enrésinements avec 220 forêts contre 254 en 1964. Les 
surfaces intéressées sont tombées de 1184 à 650 ha. Pourquoi? 
Les causes sont multiples et il serait long de les analyser, mais on peut 
être certains que les motifs essentiels sont la hausse des taxes et impôts, la 
baisse des résineux, la rareté de la main-d'ceuvre et... la vue de la chambrière. 
Après tant de points d'interrogation et d'exclamation il faut bien essayer 
de proposer quelque chose; une seule solution apparaît comme possible à une 
époque où les marchés deviennent internationaux: dégrever massivement et 
efficacement la forêt, non seulement les sociétés de placement comme il en 
avait été question, mais toutes les propriétés. Plus d'attrape-nigauds comme le 
dégrèvement trentenaire qui, à un impôt communal souvent léger, substitue 
un impôt d'Etat écrasant! 
M. LORNE suggère de compenser de souhaitables exonérations pour les fo-
rêts en conversion par une surtaxe sur les massifs riches et sous-exploités; 
je me permets de signaler que le Fisc y a pensé tout seul, en rehaussant consi-
dérablement les cotisations des sapinières. Si l'on ne me croit pas, je tiens à 
la disposition des incrédules des cas douloureusement concrets. 
Qui veut la fin, doit vouloir les moyens. 
R. SCHAEFFER, 
sylviculteur. 
M. LORNE répondra dans un de nos prochains numéros à MM. MICHEL et 
SCHAEFFER. NOUS attendons aussi un article d'un membre eminent de la Fédé-
ration Nationale des Syndicats de propriétaires forestiers sylviculteurs. Nous 
considérerons alors le débat comme provisoirement clos. 
